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En nous appuyant sur de précédents travaux portant sur le secteur de la tomate (Codron & al.), nous avons 
enquêté 25 metteurs en marché de pommes fortement représentatifs de la filière française. Des entretiens 
semi-directifs ont été menés visant à apprécier l’efficacité des organisations mises en place par les structures 
pour répondre aux exigences multiples des marchés en termes de qualité SPS des produits. En l’occurrence, 
l’enquête s’efforce d’inventorier les pratiques de production intégrée et les différents contrôles relatifs aux 

 Quelles étaient les motivations à l’origine du lancement de votre recherche ?

Les stations de conditionnement et les bureaux commerciaux des expéditeurs-exportateurs interviennent 
de deux façons en réponse aux exigences des clients : d’une part comme prescripteurs auprès de leurs 
fournisseurs et, d’autre part, comme arbitres dans la sélection et l’orientation commerciale des lots. Il s’agit 
donc d’analyser la manière dont les exportateurs répondent aux exigences de leur clientèle et comment ils 
influent sur la prise en compte des contraintes SPS dans leur approvisionnement. La diversité des structures 
et des organisations des entreprises ainsi que des demandes des marchés, laissent à entrevoir des adaptations 
différentes qu’il s’agit de bien mettre en évidence et de caractériser. Il parait donc intéressant d’observer et de 
comprendre les solutions organisationnelles mises en place et de rendre compte, dans la mesure du possible, 
de leur pertinence et de leur adéquation.

 Comment avez-vous abordé votre sujet ? 
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Les stratégies des expéditeurs-exportateurs 
français de pommes dans la gestion des 
risques sanitaires et phytosanitaires

Les exigences sanitaires et phytosanitaires (SPS) des marchés 
contraignent les expéditeurs-exportateurs dans leurs activités 
d’approvisionnement. La conquête de nouveaux marchés dans un 
contexte de concurrence intense, amène les entreprises qui veulent 
exporter à intégrer des demandes clients très diverses. Il en va de 

seuils de résidus abaissés à l’exemple de certains marchés européens 
et/ou de limitation à l’encontre des risques de dissémination 

d’organismes de quarantaine (ravageurs en particulier). Les adaptations 
aux exigences SPS apparaissent plus ou moins aisées en fonction de la 

demande des marchés et des caractéristiques des entreprises. Ces ajustements 
contraignent les entreprises dans leur fonctionnement et leurs relations avec leurs 

partenaires commerciaux. L’enquête menée auprès des principaux exportateurs 
français de pommes a cherché à rendre compte des solutions organisationnelles mises 

en place. Plusieurs compétences de l’entreprise ont été ainsi sollicitées pour avoir une 
vue la plus complète : direction ou management, commerciales et techniques. L’analyse de ces 
entretiens a mis en évidence que c’est principalement en fonction des choix commerciaux et 
donc des marchés visés que leurs relations avec les apporteurs, en production, diffèrent.

Zouhair Bouhsina 

Xavier Vernin
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L’enquête met en évidence une grande diversité d’entreprises. Les contraintes SPS constituent des éléments 
structurants de l’organisation des activités en verger et en station de stockage-conditionnement. Leur intensité 
découle essentiellement des choix commerciaux. Deux grandes modalités de gouvernance de la relation avec 
les apporteurs peuvent être distinguées.  
Une gouvernance relativement intégrée pour 
les entreprises qui ciblent les marchés exigeants 
en termes SPS, dans laquelle le producteur 
délègue une partie de ses droits de décision 
et de contrôle en verger. En contrepartie, la 
structure de mise en marché lui assure des 
avantages particuliers de suivi technique, 
de soutien financier, de rémunération, etc.  
Une gouvernance plus «légère» d’autre part, 
avec une césure plus marquée entre les 
activités de production et de mise en marché. 
Pour ce deuxième type de gouvernance, les cas 
de délégation étendue des droits de décision 
et de contrôle sont peu nombreux et limités 
à des marchés très spécifiques. L’implication 
du metteur en marché dans le processus 
de production en verger est peu fréquente.  
Elle repose principalement sur les orientations 
des lots en station et par marché. 

Pour en savoir plus
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résidus de pesticides et aux organismes de quarantaine, que ces contrôles soient obligatoires ou volontaires. L’analyse doit aussi 
permettre de comprendre comment les caractéristiques des entreprises (taille, type d’approvisionnement, type de clientèle…), 
influent sur ces pratiques. La collecte d’information s’est donc appuyée essentiellement sur des entretiens approfondis auprès 
des responsables des structures (Direction et services qualité, technique et commercial). Un questionnaire fermé, est venu 
préciser et compléter les interviews.

 Quelles sont vos conclusions principales ?

Les entreprises se disent exclues de certains marchés pour des raisons davantage d’ordre économique et/ou institutionnel 
(compétitivité) que purement technique. Seule une minorité de structures se positionne pour répondre à un éventail le 
plus large possible de clients et de marchés. Pour cette minorité, cette stratégie répond à une volonté de construction d’un 
large portefeuille permettant une meilleure adaptation aux aléas de la production et des marchés. D’un autre côté, aux 
yeux des exportateurs, l’assistance des pouvoirs publics dans la conquête des marchés étrangers demeure incontournable, 
en particulier ceux ayant des exigences relatives à des organismes de quarantaine réglementés. Il s’agit d’abord pour eux 
de pouvoir répondre aux demandes des pays pour des contrôles officiels, avec une application de procédures de contrôle 
homogènes quelle que soit la région française de départ. Mais les exportateurs attendent aussi des  pouvoirs-publics 
l’ouverture de nouveaux marchés et des conditions d’accès optimisées avec des protocoles bilatéraux moins contraignants 
pour les acteurs de la filière. La mise en évidence dans notre étude des contraintes qui s’imposent aux structures et la 
manière dont elles y font face peuvent contribuer à mieux cibler les actions des pouvoirs publics, voire à contribuer à la 
mise en place d’un protocole français de prévention des risques. À l’instar de celui des USA, ce document pourrait servir de 
référence à toute nouvelle négociation avec les instances officielles des pays importateurs. 

 Comment voyez-vous les retombées pour la filière ? Et pour les pouvoirs publics ?

Station de précalibrage des pommes


